Notes de cours et réponses aux exercices

Cours du lundi, 5 mars, 2001

Rappel théorique

Thèmes abordés :


1) l’intégration

2) le régime fiscal fédéral

3) l’imposition des sociétés privées sous le régime fédéral

4) l’imposition des sociétés au Québec

5) les avantages de la constitution en société sur le plan fiscal. 

1. L’intégration

· procédé visant à contrer la double l’imposition (la société paie des impôts sur ses revenus, redistribue ces revenus en dividendes à ses actionnaires, qui sont eux-mêmes imposés en vertu des paragraphes 12 (1) j) et 82 (1) a) L.I.R.

· solution : un particulier qui reçoit un dividende doit majorer le montant reçu de ¼, montant qui sera ensuite remboursé via une réduction d’impôt (crédit), qui sert à tenir compte de l’impôt que la société a déjà payé. 

2. Le régime fiscal fédéral

· le taux général d’imposition au fédéral se calcule comme suit :  (33% - 10%) + surtaxe de 4%  (voir articles 123 et 124)

3. L’imposition des sociétés privées au fédéral 

imp : toujours qualifier la société avant d’appliquer les diverses mesures prévues par le fédéral, à savoir :  société privée, société privée sous contrôle canadien (SPCC) etc. 

a) Les mesures applicables à toutes les sociétés

i) La réduction d’impôt à l’égard des bénéfices de fabrication et de transformation (BFT)

· Art. 125.1

· Accorde une réduction équivalente à 7% du montant des bénéfices de fabrication et de transformation

· À noter que l’on ne peut PAS cumuler la réduction sur les BFT et la déduction aux petites entreprises (DPE). Ainsi, si une réduction de DPE a été accordée, la réduction de BFT se calcule comme suit :   [7% x (montant BFT – montant sur lequel a été calculé la DPE)]

b) mesures réservées aux sociétés privées

i) La déduction aux petites entreprises (DPE)

· Art 125

· 2 conditions doivent être respectées afin qu’une société puisse s’en prévaloir : être une SPCC (art. 89) et avoir gagné un revenu tiré d’une «entreprise exploitée activement » (EEA). La notion de EEA EXCLUT l’entreprise de placement déterminée (EPD) et l’entreprise de prestation de services personnels (rencontrée lorsqu’un employé décide de s’incorporer, par exemple joueurs de hockey; n’est PAS une entreprise de prestation de services personnels une société qui compte plus de 5 employés à temps plein).

· La réduction de DPE correspond à 16% du moindre des montants suivants :

1) Le revenu d’entreprise exploitée activement au Canada; 

2) Le revenu imposable; 

3) Le plafond des affaires (fixé par la Loi à 200 000$). 

** attention, dans le cas de «sociétés associées », le plafond des affaires doit être partagé entre elles, et non multiplié. 

ii) L’impôt en main remboursable au titre de dividende (IMRTD)

· Art. 123.3 et 129

· Utile lorsque sont versée des dividendes intercorporatifs

· Réservé aux SPCC

· Permet à la société de se créer un «compte fictif », dans lequel elle inclut les éléments suivants :

1. 26 2-3 de son revenu de placement (129). Le revenu de placement est composé du gain en capital imposable, du revenu tiré d’un bien (loyer, etc.) et du revenu tiré d’une entreprise de placement déterminée)

2. L’impôt qu’elle a payé en vertu de la Partie IV. Cet impôt s’évalue selon les critères suivants : si la société a reçu des dividendes provenant d’une « société non-rattachée », l’impôt de la Partie IV est égal à 33 1-3% su dividende reçu; si la société qui a versé le dividende est « rattachée », aucun impôt de la Partie IV n’est du, excepté si la compagnie qui a versé le dividende a aussi eu un remboursement d’IMRTD. Dans ce dernier cas, l’impôt Partie IV se calcule en fonction de la proportion d’actions détenues dans la société rattachée (x% x montant reçu) = impôt Partie IV. 

· L’IMRTD permet à la société de se faire rembourser l’impôt de la Partie I qu’elle paie sur ses revenus de placement SI elle émet à son tour des dividendes à ses actionnaires. Elle recevra 1$ de remboursement pour chaque 3$ versé en dividende. 

iii) Le compte de dividendes en capital (CDC)

· Cela permet à la société de verser à ses actionnaires des dividendes exempts d’impôt. 

· Quand la société dispose de l’un de ses biens, elle réalise un gain en capital. Une partie seulement (maintenant 50%) de ce GC est imposable. L’autre moitié constitue le CDC  et pourra être versé en dividendes exonérés d’impôt. 

Réponses aux exercices

Problème #1

a) Meubles modernes est une « société autre » au sens de l’article 89. 

b) Elle a droit à la BFT puisque cette réduction s’applique à tous types de sociétés (125.1); cependant, elle ne peut se prévaloir de la DPE, car elle n’est pas une SPCC (125). 

c) Pas d’impôt de la Partie IV, car elle n’est pas une « société privée » (186); de toute façon, Meubles modernes reçoit des dividendes d’une société (G.N.R.) qui n’est pas « assujettie » au sens de 186 (3). 

d) Le versement de dividendes n’entraînera aucun remboursement, puisque Meubles modernes ne dispose pas d’un compte en IMRTD : en effet, ce compte ne peut être créé que par une « société privée » (art. 129)

Problème #2

a) revenu : 90 000$ (55 000 + 4 000 + 8 000 + 27 000) voir l’article 3 (que le Barreau n’a pas jugé bon d’inclure dans nos extraits…)

revenu imposable : 67 000$ (revenu – dividende de 27 000$) à cause de la déduction prévue à l’article 112. 

b) DPE sera équivalente à 16% du moindre des montants suivants : 
1) 55 000 (revenu d’entreprise)

2) 67 000 (revenu imposable)

3) 200 000$ (plafond des affaires)

16% x 55 000 = 8 800$

c) IMRTD de OPCO sera formée :


1) revenu de placement total 129(3), qui équivaut au moindre de :
a) 26 2/3 du revenu de placement

b) 26 2/3 revenu imposable – montant sur lequel a été calculé DPE 

c) montant d’impôt Partie I

Le moindre correspond à 26 2/3 revenu de placement, soit 26 2/3 x (8 000 + 4 000) = 3192 $

** Le 8 000 correspond au 2/3 du GC de 12 000$, et le 4 000 au revenu d’intérêt. 

2) impôt de la Partie IV : Subco, qui a versé le dividende, est une entreprise rattachée qui a un compte en IMRTD. Par conséquent, l’impôt Partie IV de Opco se calcule en proportion des actions détenues : 90% x 7500 (montant IMRTD de Subco) = 6750$

IMRTD Opco : 3192 + 6750 = 9942$

d) Opco sera remboursée 1$ pour chaque 3$ versé en dividende, soit 8 000$

e) Opco peut créer un CDC de 4 000, i.e. le 1/3 du GC de 12 000$ qu’elle ne s’est pas vu imposer. 

